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historique 
des  troubles 
BE  BRETAGNE» 

U E des  gentilshommes  Bretons  ayent  for- 
mé nn  complot  tendant  à susciter  la  guerra 
civile  ; (jn’ils  ayent  abusé  de  la  crédulité  da 
gens  du  peuple  pour  les  suborner,  de  leur  ^ 
pauvreté  pour  les  séduire  ; qu’ils  les  ayent 
soulevé  contre  les  citoyens  , et  par-là  ayent 
cause  les  maîneurs  arrives  à Rennes  les  ad  et 
ay  janvier  dernier  ; ce  sont  autant  de  faits 
certains  dont  tout  le  monde  tombe  d’accord , 
et  dont  les  détails  sont  connus.  Mais  à quelle 
occasion  ces  gentilshommes  ont-ils  tramé  ce' 
complot  ? par  quel  motif  ont-ils,  sur-tout  di- 
rigé leurs  coups  contre  les  jeunes-gens?  quelle, 
est, en  un  mot,i  histoire  de  cette  querelle  ? voilà 
ce  que  chacun  se  demande  et  à quoi  personne 


yie  répond.  Me  trou vant, par  des  , circion stances  ^ 
particulières,  assez  instruit  sur  cet  objet,  je 
vais  tâcbër  de  satisfaire  en  peu  de  mots  la 
curiosité  du  public. 

La-^  cause  des  dissensions  actuelles  de  la 
Bretagne  n’est  point  une  cause  accidentelle 
et  momentanée , comme  quelques  personnes 
affectent  de  le  croire;  elle  est  ancienne  et  ra- 
dicale y elle  tient  à la  nature  des  choses , c’est- 
à-dire , à la  constitution  du  gou  vernement , et 
est  la  même  pour  cette  province  que  pour 
toute  la  France.  Depuis  tant  de  siècles,  ce  que 
l’on  appelle  parmi  nous  Tiers-ctut  y c est-a- 
dire  ^ la  partie  majeure  et  presque  totale  de 
la  nation,  n’a  pu  être  opprimée^  avilie  par 
cette  classe  de  citoyens  que  l’on  appelle  la 
noblesse , sans  qu’il  en  ait  résulta  entre  les 
deux  corps  un  levain  secret  et  profond  d’aver- 
sion et  de  discorde.  Les  exemptions  d’impôts, 
les  exclusions  de  places,  les  vexations  sei-^ 
gneuriales  , les  dénis  de  justice  , les  abus  de 
crédit  renaissan s chaque  jour,  n’ont  pu  man- 
quer de  fomenter  des  haines  violentes  , au 
sein  des  roturiers  ; et  ces  abus  existant  plus 
qu’ailleup  en  Bretagne  , les  sentimens  qui  en 
sont,Ja  suite  ont  dû  y prendre  plus  dinten- 
®ité.  Comnient  avec  de  telles  dispositions,  le& 
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deux  partis  ont-ils  montré  tant  d’union  dans 
l’affaire  du  mois  de  mai  ? La  raison  en  est 
simple  ; les  deux  ministres  attaquoient  tout 
le  monde  ; tout  le  monde  se  défendoit  ; la 
cause  étoit  commune,  la  défense  devoit  l’être  : 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  dans  cette 
union  même  l’on  appercevoit  des  traces  de 
discorde,  et  que  le  mécontentement  du  peu- 
ple , nourri  encore  par  la  suffisance  des  nobles, 
n’attendoit  que  l’occasion  d’éclater. 

Cette  occasion  , il  falloit  bien  que  tôt  ou 
tard  les  circonstances  l’amenassent.  La  seule 
ambiguité  étoit,  qu’elle  fût  favorable  ou  fâ- 
cheuse. Le  retour  de  M,  Necker  a déterminé 
le  premier  cas  ; et  nobles  ou  roturiers  , re- 
mercions-en  le  sort  ; car  s’il  nous  eût  donné 
tout  autre  ministre;  la  guerre  civile  étoit  in- 
faillible : en  continuant  de  favoriser  une 
classe  , on  eût  pu  prolonger  encore  l’esclava- 
ge de  la  nation  ; mais  enfin  la  patience  eût 
atteint  son  terme  ; et  alors  le  ressort  des  pas- 
sions , se  détendant  avec  plus  de  violence , 
eût  fini  par  briser  entièrement  la  main  qui  le 
comprimoit. 

L’époque  de  la  scission  des  intérêts  et  des 
partis  , fut  la  demande  captieuse  des  états- 
généraux  sous  la  forme  de  1614*’  û l’instant 


fous  les  bons  esprits  sentirent  qite  la  classe 
des  privilégiés  se  séparoit  de  la  nation,  et 
avertirent  la  nation  de  se  séparer  d’eux.  Bien- 
tôt parut  l’arrêt  du  conseil , du  5 octobre  , 
qui  réfutant  celui  du  parlement,  jeîta  les 
semences  des  bons  principes  , et  éveilla 
dans  les  cœurs  la  confiance  et  i'^espoir.. 
C’est  proprement  à cet  arrêt  qu’a  commen- 
cé la  querelle  de  Bretagne  : à peine  fut-il 
connu  dans  cette  province , que  les  bons  ci- 
toyens avertis  de  la  résurrection  de  la  justice 
et  des  loix  , éleverent  de  toutes  parts  des  ré- 
clamations contre  l’oppression  et  les  abus. 
Bennes , par  son  titre  de  capitale  ^ foyer  plus 
immédiat  des  uns  , devint  aussi  le  foyer  des 
autres  ; dès  le  ao  octobre  ^ la  municipalité 
rassemblée  pour  donner  ses  instructions  à 
ses  députés  aux  états,  les  chargea  d’y  deman- 
der représentation  plus  légale  pour  toutes 

les  communes  , une  répartition  plus  juste 
des  impôts,  et  le  redressement  d’une  foule  de 
griefs  particuliers  à la  province  : elle  sti- 
pula en  même  - temps  que  désormais  les 
annôblis  ne  pourroient  plus  représenter  le 
peuple;  et  par- là  elle  traça  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  ordres.  Ces  charges- 
snvoyées  à toutes  les  villes  , y suscitèrent  une 
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insurrection  générale.  Aussitôt  les  nobles 
alarmés  se  concertent , se  réunissent  ; ceux 
de  Rennes,  fiers  de  leur  succès  contre  Tar- 
clievêque,  et  enivrés  des  éloges  de  la  France, 
se  constituent  défenseurs  de  tout  l Ordres  dès 
le  dS  ils  adressent  une  lettre  circulaire , ma- 
nuscrite , à tous  les  gentilshommes  de  la  pro- 
vince , par  laquelle  ils  les  invitent  à faire  corps 
et  à se  liguer  contre  tous  leurs  adverses  ; 
en  même  te  ms  ils  dressent  un  arrêté  , où  ils 
développent  leurs  maximes  ; et  parce  que 
notables , dans  la  derniere  assemblée , avoieùt 
donné  des  symptômes  de  popularité  , ils  pro- 
testent contre  tout  ce  qu’ils  pourront  faire 
dans  la  seconde.  Cet  arrêté  imprimé  sur  la 
fin  d’octobre  , puis  retiré  , pour  masquer  des 
idées  trop  crues , fut  enfin  rendu  public  , le 
3 novembre , et  devint  le  signal  de  la  guerre 
des  brochures. 

Déjà  plusieurs  avoient  paru , venant  de  la 
capitale , la  plupart  favorables  au  peuple  : 
le  courage  croissoit  ; les  esprits  s’échauffoient, 
quand  l’insurrection  éclatante  de  la  ville  de 
Nantes  vint  précipiter  la  révolution.  Unan- 
nobli  abjurant  ses  privilèges,  une  foule  de 
citoyens  distingués  signant  une  requête,  et 
la  portant  en  pompe  à Thotel  de  ville , des 
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négocia  ns  opnlens  se  cottisant  pour  envoyer 
douze  députés  à Versailles;  tous  ces  faits 
extraordinaires  produisirent  une  sorte  d'explo- 
sion. L’on  ne  parla  dans  toute  la  Bretagne 
que  du  patriotisme  des  Nantais,  et  ce  fut  à 
qui  les  imiteroit  : par  une  marche  naturelle , 
les  villes  commerçantes , telles  que  St.  Malo  , 
Rhedon , Lorient , prirent  les  devans  ; et  de 
proche  en  proche  les  villes  méditerranées 
les  suivirent  à proportion  de  leur  activité  et 
de  leurs  lumières. 

Cette  insurrection  des  Nantais,  publiée 
à Rennes  presqu’en  même  temps  que  Farrêté 
des  nobles,  y causa,  comme  Fon  peut  croire , 
la  plus  grande  fermentation:  le  tiers -état 
triomphoit  ; les  gentilshommes  crîoient  à la 
révolte;  quelques-uns  disoient  qu’il  falloit 
sabrer  cette  canaille  \ et  ces  propos  indis- 
crets exaltoient  l’esprit  de  parti.  Bientôt  pa- 
rurent des  écrits  qui  Falimenterent.  Les  no- 
bles, dans  leur  arreté,  avoient  présenté  le 
cartel  ; on  y répondit  par  des  réjlexions  jpæ- 
triotiques  y où  les  maximes  soit  disant  consti- 
tutionelles,  furent  écrasées  de  sarcasmes  et 
de  raisonnemens  ; ensuite  survint  le  pamphlet 
de  la  Sentinelle  du  Peuple , qui  renouvellant 
chaque  semaine  ses  attaques  désola  les  gen- 
tilshommes 
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tilshommes  par  ses  plaisanteries,  en  même- 
temps  qu’il  instruisoit  leurs  adverses  des  bons 
principes.  Il  est  remarquable  qu’à  l’époque 
de  la  Toussaint , il  n’y  avoit  pas  dans  Rennes 
quatre  personnes  qui  pensassent  qu'’il  con- 
vînt de  délibérer  par  têles  plutôt  que  par  or- 
dre, et  qu’il  fût  avantageux  de  priver  les 
gentilshommes  du  droit  de  séance  aux  états  ; 
et  ce  furent  les  Nos.  3 et  4 de  cette  bagatelle 
qui,  fixant  l’attention  des  esprits  sur  ces 
importantes  questions , les  mirent  sur  la  voie, 
où  ils  ont  depuis  si  bien  marché.  En  vain 
les  gentilshommes  voulurent  se  défendre  par 
des  libelles  , tels  que  la  lettre  d’un  gentil- 
honijiie  Breton  k un  négociant  de  Nantes , 
V avis  aux  compatriotes,  la  véritable  sentinelle', 
etc.  Chacun  de  ces  écrits  répondu  par  des  Ro- 
turiers , fut  terrassé , et  il  demeura  constaté 
que  ce  genre  de  guerre  n'étoit  pas  avantageux 
à la  noblesse. 

Lemois  de  novembre  et  la  moitié  de  décem- 
bre , se  passèrent  dans  ces  , dé  bats  , partie 
plaisans , partie  sérieux  : chacjue  jour  on 
voyoit  éclore  un  arrêté  de  quelque  ville , 
communauté  ou  paroisse  ; et  tous  respiroint 
à'peu-près  les  mêmes  sentimens.  La  seule 
ville  de  Quimper  sembloit  faire  une  classe 


séparée , par  son  opiniâtreté  à soutenir  so» 
bailliage,  et  à rejetter  la  jurisdiction  du  parle- 
ment.  Toiite  la  province  regardoit  cette  con- 
_duite  comme  une  erreur  d'esprit  ^ et  un 
aveuglement  ; mais  1 animosité  des  magistrats 
contre  cette  ville , devint  nuisible  à leur  cause, 
et  l’on  finit  par  soupçonner  que  cette  perse* 
cution  dérivoit  aussi  de  l’esprit  noble. 

Telles  etoient  les  dispositions  d’aigreur  et 
de  discorde  , lorsque  vers  le  i8  décembre  ,1a 
convocation  des  états  pour  la  lin  du  mois, 
rassembla  dans  Pi-ennes  les  députés.  Les  villes 
qui  surent  que  les  gentilshommes  étoient  ac- 
courus de  toute  la  France , crurent  devoir 
soutenir  le  courage  de  leurs  mandataires , et 
aux  42  députés  quelles  ont  usage  de  nommer, 
elles  joignirent  une  foule  d’agrégés  ; tous  ces 
représentans  réunis  , convinrent  de  rédiger 
leurs  charges  pour  leur  donner!; de  l’unani- 
mité  ; et  par  des  résultats  pris  du  22  au  27 
décembre  , il  fut  statué  : 

cc  Que  conformément  aux  pouvoirs  stipulés 
par  les  communautés  des  villes  , les  députés 
voteroient  le  don  gratuit  et  la  prorogation 
de  la  ferme  des  boissons , pour  deux  mois  ; 
^lais  que  passé  ces  deux  articles , ils  ne  par^ 
ticiperoient  à aucune  délibération  que  l’on 
n’eût  entendu  leurs  charges  ; et  ces  charges 
furent;» 
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lo/Que  dès  la  tenue  procîiame  f 1788  ) lés 
représentans  du  tiers  ayant  voix  délibérative  , 
seroit  égaux  en  nombre  à ceux  des  deux 
autres  ordres  réunis  ; 20.  que  lesdits  représen- 
tans ' ne  seront  ni  nobles , ni  annoblis , ni 
subdélégués,  ni  officiers  des  seigneurs , etc.; 
30.  qu’il  sera  délibéré  par  tête  et  non  par 
ordres  ; 4o.  que  les  impôts  seront  désormais 
également  répartis  , et  beaucoup  d’autres  dis- 
positions relatives  àla  Bretagne. 

Cependant  les  gentilshommes  suivoient 
pas  à pas  toutes  les  démarches  des  députés  ; 
et  à force  de  caresses  , étant  parvenus  à en 
séduire  plusieurs  , ils  obtinrent  l’avantage 
d’en  faire  protester  seize  contre  plusieurs 
chefs,  et  particuliérement  contre  la  délibéra» 
tion  par  têtes  : néanmoins  l’on  doit  remarquer 
qu’ils  firent  une  distinction  , et  qu’ils  n’admi- 
rent le  délibéré  par  ordre  avec  le  Véto  à cha* 
eun , que  dans  l’octroi  de  l’impôt  , et  que 
pour  le  reste  ils  maintinrent  le  délibéré 
par  têtes. 

De  son  côté , la  noblesse  assemblée  che2; 
son  président , arrêta  d’éluder  les  demandes  du 
tiers-état  ; et  comme  le  clergé  en  Bretagne 
n’est  représenté  que  par  des  évêques,  des  abbés 
et  des  chanoines,  presque  tous  gentilshommes, 
les  deux  ordres  s’entendirent  et  convinrent 


' d’engager  însîdiensement  les  dans  des  pré- 
liminaires qui,  par  des  conséquences  tirées  du 
réglement  de  1786 , les  forçassentde  délibérer, 
on  leur  donnassent  rapparence  de  l’avoir  fait* 
Ce  fut  sous  ces  auspices  que  les  états  s’ouvri- 
rent le  29  décembre  1788.  Après  les  formalités 
d’usage,  lescommissaires  du  roi  ayant  demandé 
le  subside,  les  trois  ordres  votèrent  sans  hésiter 
1 octroi  de  deux  millions  de  don  gratuit,  et 
la  prorogation  de  la  ferme  des  boissons,  pour 
deux  mois.  Ces  deux  affaires  consommées  , 
il  fallut  passer  à d’autres,  et  là  commen- 
cèrent les  difficultés.  Selon  le  plan  con- 
venu , la  noblesse  fit  proposer  par  le  pré- 
sident du  clergé  de  continuer  les  pouvoirs 
des  commissions  intermédiaires  dont  îe  ser- 
vice est  de  première  nécessité  : alors  les  42 
députés  rie  proposer  qu’on  entendît  leurs 
charges;  la  noblesse  et  le  clergé  d’éluder, 
de  prononcer  longs  discours  pour  inviter  à 
1 union  , sans  en  donner  le  moyen  ; le  com- 
missaire du  roi  d’intervenir  , et  d’ordonner 
aux  députés  de  délibérer  ; les  42  de  se  retran- 
cher sur  leurs  pouvoirs  qui  le  leur  défen- 
doient  : enfin  , après  deux  scéances  de  débats , 
les  deux  ordres  ligués  , déclarèrent  la  déli- 
hération  consommée  à raison  de  pluralité  : 
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.par-là  se  trouvoît  démentie  la  puissance  da 
veto , pourtant  si  vanté  : mais  les  deux  ordres 
ne  s’en  tinrent  pas  là  ; ils  refusèrent  même 
aux  42.  députés  l’acte  dfe  leur  protestation  , 
^s’autorisant  du  réglement  de  1786  , chap.  5 , 
art.  4 9 lequel  statue  en  effet  que  la  protesta- 
tion d’un  ordre  contre  deux  ne  sera  point 
reçue  au  registre. 

Pourquoi , dira  le  lecteur,  le  tiers-état  a-t-il 
souffert  ce  réglement  ? Par  une  raison  bien 
simple  ; par  cette  même  impuissance  qui  le 
fait  aujourd’hui  en  rappeller.  Mais  alors  ou 
l’a  trouvé  compétent  à l’établir,  et  mainte- 
nant on  lui  récuse  la  faculté  de  le  dissoudre. 

En  remportant  ce  premier  avantage  , les 
gentilshommes  ne  purent  se  dissimuler  com- 
bien il  étoit  illusoire  : et  au  chagrin  que 
leur  causa  cette  réflexion  , vint  se  joindre  un 
incident  qui  augmenta  beaucoup  leur  humeur. 
Pendant  les  discussions  , l’auditoire , presque 
tout  composé  de  jeunes- gens  , et  princi- 
palement d’étudians  en  droit,  avoit  donné  de 
grandes  marques  d’approbation  aux  4^  dé- 
putés : lorsque  le  combat  finit  sans  qu’ils 
rendissent  les  armes  , cette  patriote  jeunesse 
éclata  en  applaudissemens  , comme  si  elle 
eût  été  au  spectacle.  jBrayo  î s’écrioit-elle  ; 
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bravo  î les  représentans  du  Tiers  ! Ce  fut 
sans  doute  une  récompense  bien  flatteuse  du 
courage  des  députés  / mais  ce  fut  pour  les 
gentilsliommes  un  breuvage  de  fureur  ; et 
Ton  peut  dater  de  là  leur  haine  contre  les 
jeunes -gens  , et  l’origine  des  deux  scenes 
funestes  ofl  elle  vient  d’éclater. 

Cependant  les  deux  ordres  marchant  en 
avant , proposèrent  pour  seconde  motion  de 
nommer  une  commission  pour  chiffrer  les 
registres  ; sur  Cette  me tion  nouveaux  débats  ^ 
nouveaux  refus  des  quarante -deux  j nou- 
velles instances  des  deux  ordres;  nouvelle 
injonction  du  commissaire  du  roi,  qui,  ob- 
sédé par  les  gentilshommes , fît  menacer  de 
supprimer  l’auditoire  , s’il  continuoit  dêtre 
îLirhulent  ; mais  les  4^  bien  instruits  que  s’ils 
clélibéroient,  le  complot  étoit  de  les  réputer 
liés  pour  le  reste  des  opérations , persistèrent 
dans  leur  refus.  Pendant  ce  temps,  un  Cou- 
rier dépêché  à Versailles , instruisoit  le  con- 
seil de  ce  qui  se  passoit.  De  retour  le  7 de 
janvier , il  apporta  un  arrêt  en  date  du  3 , par 
lequel  le  roi  désapprouvant  la  résistance  des 
42  , les  renvoya  vers  leurs  commettans  pour 
en  obtenir  de  nouveaux  pouvoirs , et  prorogea 
les  états  au  3 février. 
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Cet  arrêt  ne  satisfît  personne.  D'un  côté  ^ 
les  représentans  du  tiers-état  trouvèrent  qu’on 
ne  leur  rendoit  pas  justice  (i);  de  l’autre,  les 
gentilshommes  crurent  que  l’on  vouloit  les 
tromper.  Néanmoins  les  premiers  obéissant 
aux  ordres  du  roi  y se  retirèrent  après  avoir 
fait  partir  pour  Versailles  une  députation  quô 
les  gentilshommes  voulurent  arrêter. 

Mais  la  noblesse,  s'opiniâtrant,  résolut  de  ne 
point  désemparer  : bien  plus  , assemblée  en 
corps  dans  la  salle  des  états.,  elle  s’engagea  ^ 
par  un  serment  solemnel,  à ne  jamais  rien  chan- 
ger a la  constitution , et  elle  dressa  une  pro- 
testation qu’elle  a rendue  publique,  par  la- 
quelle elle  déclare  surpris  à sa  majesté  le  ré- 
sultat du  conseil  du  2.7  décembre  concernant 
les  états -généraux  , ainsi  que  V arrêt  du  3 
janvier,  qui  proroge  les  états  de  Bretagne  ; et 
ce  par  un  ministre  ( M.Necker),  qui  ose  op- 
poser son  opinion  aux  formes  adoptées  par  la 


(1)  L arrêt  du  3 a eu  raison  de  blâmer  les  communautés 
des  villes  députantes  : elles  ont  erré  5 mais  ce  n’est 
point  en  limitant  les  pouvoirs  , c’est  en  en  accordant  ; 
«lles-mêmes  n’en  avoient  qu’un  seul  j c’étoit  de  reconnoitre 
«t  d’avouer  l’incompétence  de  42  villes  à représenter  la 
province,  et  le  droit  actuel  de  toilte  la  Bretagne  est  dt 
protester  contr’elles. 
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nation  Françoise  ^ k l'avis  des  princes  , des 
notables  , etc.  Cette  protestation  signée  de 
tons  les  gentilshommes  Bretons , même  d’an- 
ïioblis , et  de  jeunes-gens  au  dessous  de  sS 
ans,  afin  de  grossir  le  cahier  ( i ),  parut  vers  le 
12  janvier  : mais  afin  d’en  augmenter  encore 
relFet  dans  le  public^  la  noblesse  y joignit’ 
un  bulletin  imprimé , par  lequel  avertissant  Z? 
peuple  qu  on  vouloit  le  tromper  ^ elle  lui  dé‘ 
claroit  qd  elle  seule  prenait  ses  intérêts^  et  que 
si  on  ne  lui  rendoit pas  justice pourXdi  répar- 
tition des  impôts  , c é toit  parla  faute  des  dé- 
putés du  tiers  qui  sf  opposaient.  Ce  n’est  pas 
tout  : en  basse-Bretagne  les  paysans  et  le  petit 
peuple  n’entendent  pas  le  François  : on  fit  im- 
primer ce  bulletin  en  bas-Breton  ; et  comme 
nous  autres  nous  n’entendons  pas  le  bas-Bre- 
ton , l’on  y inséra  que  le  roi  vouloit  établir 
la  gabelle  en  Bretagne  , et  détruire  le  contrat 
de  la  duchesse  Anne. 

D’autre  part , le  chevalier  de  Guer  écrivoit 
des  lettres  au  peuple  de  B.ennes,  où  il  disoit 
ouvertement  les  mêmes  choses,  avertissant,  par 


( 1 ) Cependant  toutes  ces  signatures  n’excedent  pas 
le  nombre  de  972  î d’où  il  résulte  qu'^il  doit  y avoir 
en  France  encore  moins  de  nobles  qu’on  ne  l’a  supposé. 
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cas  plaisant , que  ces  lettres  étoienî  de  sa  mai/s, 
sans  qu'il  les  eût  fait  corriger  par  personne. 

On  conçoit  les  ailarmes  que  des  démarches 
si  séditieuses  durentdonner  aux  bons  citoyens. 
Parmi  les  gentilshommes , beaucoup  de  per- 
sonnes sages  et  modérées  les  désavouoient  ; 
mais  entraînées  parle  torrent,  elles  n'osoient 
résister , ni  élever  des  réclarriations  contraires: 
lesfactieuxavoientun  parti  jusques  danslepar- 
lement^etcouvertsdumanteau  desloisjilsenprei 
noientune  nonvelle  audace. Dès  le  9 janvier, ils 
avoient  obtenu  un  arrêt  qui  interdisoit  toute 
assemblée,  toute  signature  de  particuliers  , en 
vertu  d’ordonnances  roya]es,interprétéesdema- 
niere  à défendre  même^  les  assemblées  de 
corps.  Il  étoit  singulier  de  voir  les  mêmes 
magistrats  qui , six  mois  auparavant , avoient 
prêché  et  pratiqué  ces  sortes  d’assemblées  , 
les  prohiber,  les  proscrire,  et  condamner  au 
feu  des  libelles  moins  incendiaires  que.  ceux 
qu’eux-mêmes  avoient  écrits  : aussi  le  mépris 
qu’inspira  cette  conduite  éclata-t-il  par  un 
placard  affiché  le  lendemain  dans  toute  la 
ville  de  Rennes  , intitidé  , arrêt  du  conseil  dé^ 
tat  du  peuple,  qui  casse  et  annulle  l' ai'rêt du 
parlement.  Par  un  effet  opposé  à celui  que 
l’on  s’étoit  promis,  tous  les  corps  redoublèrent 

G* 
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de  zele , et  les  assemblées  de  paroisses  et 
de  corporations  furent  pins  actives  que  jamaisv' 

Ce  fut  alors  que  les  étudians  en  droit  et 
les  jeunes  citoyens  émus  du  danger  de  la 
patrie  , jugèrent  qu’il  étoit  tems  de  se  mom 
trer.  En  conséquence  ils  dressèrent  le  1 8 Jan- 
vier un  arrêté  par  lequel  ils  démentirent 
J^ormellernent  les  assertions  de  la  noblesse  , de-- 
clarerent  contradictoirement  à elle  infâme  et 
traître  k la  patrie  quiconque  braverait  les 
décisions  du  peuple  ; adhérer ent  a,  toutes  les 
charges  des  députés  ^ en  date  du  au  %J 
décembre , etc. 

On  conçoit  comment  un  tel  arrêté  fut  ac- 
cueilli  par  les  gentilshommes  ; ils  en  furent 
d’autant  plus  irrités  ,que  , sous  une  apparence 
de  mépris , ils  redoiitoient  réellement  cette 
jeunesse  dont  ils  connoissoient  la  bravoure; 
en  effet, il  est  de  notoriété  publique  que  ce  sont 
les  jeunes  gens  qui  dans  les  affaires  du  lo 
mai  et  3 juin  ont  arrêté  l’invasion  du  des- 
potisme , et  qui  pendant  que  les  gentilshom- 
mes se  tenoient  clos  , s’exposèrent  à tous  les 
dangers  , à la  tête  du  peuple.  N’osant  donc 
attaquer  de  front  de  pareils  adverses,  les  fac- 
tieux eurent  recours  aux  menées  obscures  et 
aux  trames  secrettes.  Dès  le  ils  avoient 
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établi  en  ville  trois  bureaux  , oh.  qulcoriqne 
vouloit  donner  sa  signature  recevoir  une 
somme  depuis  6 livres  jusqu  a 20  sols  ; le 
papier  commençoit  par  ces  mots  ; nous  bour^ 
geois  et  notables  de  la  Ville  de  Rennes , e% 
contenoit  par  articles  tous  les  ciiefs  de  de- 
mande , favorables  à la  noblesse  : on  présume 
aisément  quelle  classe  ddiommes  souscrivit 
cette  pétition.  Au  bout  de  dix  jours  , les 
nobles  se  croyant  assez  forts  de  monde  ^ 
résolurent  de  b^apper  leur  coup  : le  ^3  au  soir, 
des  billets  manuscrits  invitèrent  tous  les  sous- 
cripteurs à une  assemblée  pour  le  lendemain 
lundi,  au  champ  de  Montmorin.  La  se  trouvè- 
rent envlronSoohommes  des  pins  basses  classes 
du  peuple  , presque  tous  porteurs  de  chaises, 
laquais  , et  ouvriers  ruinés  ; 5 gentilshommes 
les  présidèrent  ; et  après  lecture  faite  du  ca- 
hier des  charges  , avec  l’applaudissement  de 
l’assemblée, ils  marchèrent  tous  au  palais,  sous 
prétexte  d’obtenir  une  diminution  sur  le  prix 
du  pain.  Les  magistrats  reçurent  cette  troupe 
avec  affection  , et  réduisirent  le  pain  de  12 
livres  à 24  sols  , au  lieu  de  25  qu’il  coûtoit. 
Jusques-là  tout  sembloit  un  jeu  ; mais  à la 
sortie  du  palais,  les  gentilshommes  ayant 
donné  le  signal  > cette  populace  fondit  sur 
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ies  jeunes  gens  qui  se  trouvoient  reunis  au 
café  voisin;  et  les  prenant  au  dépourvu,  les 
maltraita , les  dispersa , et  en  laissa  un  pour 
mort  sur  la  place.  Je  ne  répéterai  pas  les  détail  s 
de  cette  affaire  trop  connue  du  public  ; on 
sait  avec  quelle  scélérate  audace  des  gen- 
tilshommes connus  animèrent  les  assassins 
au  carnage  ; on  sait  comment  le  lendemain 
le  combat  recommença  à l’occasion  d’un  tein- 
turier frappé  d’un  coup  de  couteau  pour 
avoir  déposé  des  faits  instructifs  ; comment 
dans  ce  combat  les  jeunes  gens  vengerent  leur 
sang  , parla  mort  de  deux  gentilshommes;  on 
connoît  révocation  scandaleuse  que  fit  le 
parlement  delà  procédure;  la  résistance  pleine 
de  courage  des  avocats  ; leur  députation  à 
Versailles,  pour  instruire  la  religion  du  roî 
contradictoirement  aux  magistrats.  Toute  la 
France  a déjà  retenti  de  Féraotion  que  ces 
nouvelles  ont  causé  dans  la  Bretagne  , et  les 
provinces  voisines,  ainsi  que  de  la  confédé- 
ration générale  de  la  jeunesse  , et  de  l’arri- 
vée de  plus  de  600  jeunes  gens  à Rennes , avec 
la  ferme  résolution  de  punir  au  péril  de  la 
vie  les  gentilshommes  assassins.  Il  faut  lire 
tous  ces  détails  dans  la  relation  que  l’on  en 
a déjà  publiée  , et  attendre  que  le  prJDcès-^ 


verbal  nous  instruise  du  reste  ; mais  on  né 
peut  se  dispenser  de  payer  dès  ce  moment  le 
plus  grand  et  le  plus  juste  tributd’ëlog-s  à la  sa- 
gesse, à la  fermeté, au  courage, à la  fols,  prudent 
et  mesuré,des  jeunes  citoyens  Rennois  et  Nan- 
tais. Telle  est  Topiruon  que  leur  conduite 
inspire, que  désormais, maigre  les  obstacles  qui 
se  succèdent  et  se  multiplient , il  n’est  plus  per- 
mis de  désespérer  de  rafiranchissement  de  la 
nation,  et  du  salut  de  la  patrie. 

Les  faits  dont  i’ai  tracé  une  esquisse  rapide, 
mais  fidelle,  offrent  matière  à bien  des  réfle- 
xions ; je  me  bornerai  à une  seule  qui  me 
paroît  de  la  plus  haute  importance  ; c’est  la 
nécessité  de  prononcer  formellement  l’ex- 
clusion et  l’inaptitude  des  hommes  nobles  à 
être  les  représentons  et  les  députés  du  tiers- 
état.  S’il  ne  s’agissoit  que  de  - prouver  cette 
inaptitude  par  le  raisonnement  , il  seroit 
facile  de  démontrer,  que  par  cela  même  que 
l’on  est  noble  l’on  ne  peut  être  pris  pour 
roturier  ; que  puisque  les  nobles  par 
leurs  privilèges  ont  des  intérêts  contraires  à 
ceux  du  peuple  , ils  sont  inhabiles  à défen- 
dre les  siens  *.  et  vainement  disent- ils^ 
sormals  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  ; il 
faut  opter  l’un  de  ces  deux  raisonnemens  ; 


ou  îa  noblesse,  le  clergé,  et  le  tiers -état 
sont  trois  ordres  distincts , ou  ils  sont  le  même: 
s ils  sont  distincts,  n en  confondez  pas  les  par- 
ties;s’ils  sont  une  même  chose,pourquoi  les  sé- 
parez-vouspar  deslimitesiPourquoi  exigez-vous 
un  nombre  déterminé  de  nobles  et  d’ecclésias- 
tiques? N est-ce  pas  un  subterfuge  dérisoire, 
quand,par  esprit  de  part^l’on  afixé  ce  nombre, 
de  prétendre  encore  s’introduire  chez  ses  ad- 
verses en  prenant  leurs  masques  ? C’est  une 
autre  raison  aussi  ridicule  de  dire  que  l’on 
ne  veut  pas  gêner  la  liberté  ; comme  si  des 
nobles  étoient  bien  Jaloux  de  protéger  la  li- 
berté des  roturiers  ! Et  d’ailleurs  est-ce  gêner 
la  liberté  que  d’élever  des  gardes-fous  le  long 
des  précipices  ? -Sans  doute  si  tous  les  hommes 
étoient  prudens  et  éclairés  , la  précaution 
seroit  inutile  ; mais  puisqu’il  est  de  fait  que 
le  grand  nombre  marche  dans  la  nuit  de 
1 ignorance  on  le  faux  Jour  de  l’erreur,  les 
barrières  sont  nécessaires.  Et  que  sont  toutes 
lesloix,  sinon  des  b'arrieressalutaires  contre  les 
écarts  de  la  volonté?  C’est  pour  avoir  senti  cette 
vérité  que  de  toutes  parts  les  bons  espritsontré- 
cîame  la  loi  d exclusion.  Ils  ont  conçu  que  l’in- 
trigue et  1 improbité  avoient  trop  de  moyens 
d egarer  et  de  seduire  la  simplicitéetl’ignoran- 


ee  ; ils  ont  conçu  qu’il  se  trouveroit  comme  en 
Bre'taene  des  hommespervers  quitromperoienî 
les  paysans,  les  artisans,  et  feroient  agir  le 
peuple  contre  ses  propres  intérêts;  c’est  en- 
core pour  avoir  senti  cette  vérité  que  la  no- 
blesse en  Dauphiné  a prononcé  elle-même  son 
exclusion, et  qu’à  son  exempletous  leshonnetes 
sentilshommes  la  prononceront  ; persuades  de 
cet  axiôme  de  sagesse,  que,  pour  conserver 
sa  vertu  , U faut  éviter  l'occasion  de  la  perdre  , 
et  que  cest  un  combat  trop  dangereux  que 
ce  Uii  de  l'intérêt  personnel  contre  une  osten- 
tation de  probité.  ( i;  Telle  est  l’évidence  de 

( 1 ) Il  seroit  sur-tout  avantageux , dit  M.  le  marquis 
de  Créqui  dans  son  excellent  Résultat  des  Assemblées 
Fronnciales  , « que  U noblesse  ne  pût  pénétrer  dans  le 
n corps  du  tiers-ètat.  M.  le  duc  de  Praslin  a fait  entrer 
» son  fils  dans  le  corps  du  tiers-etat  à l’assemblée  d’ Aa- 
» gers.  Il  s’est  trompé,  quoiqu’avec  des  intentions  droites. 
» Un  particulier, quel  qu’il  soit,  n’honore  point  un  corps,et 
» un  noble  ne  peut  qu’affaiblir  le  Tiers-Etat  j il  y est  un 
» membre  déplacé.  Quand  la  famille  des  Scipions  se 
» partagea,  et  qu’elle  se  fit  moitié  plébéienne  , ce  ne  fut 
point  pour  honorer  le  peuple  Romain  , mais  pour  avoir 
» une  puissance  de  plus  ».  Pag.  .9. 

Et  quand  le  même  écrivain  dit  ailleurs,  qu  il  ri'  est  pas 
de  la  prudence  de  confier  son  intérêt  à F homme  qui  , 
pour  le  défendre  , a toujours  besoin  de  sa  vertu  ; n’est-ca 
pas  dire  que  l’homme  qui  se  charge  d’un  tel  empioi  , 
«’expose  volontairement  à la  perdre?  Page 
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cette  question , que  tout  noble  qui  non-seti» 
leraent  recherchera  , mais  encore  qui  accep- 
^ tera  d’être  représentant  du  tiers-état , doit  être 
réputé  un  homme  déjà  corrompu  ou  prêt  à 
l’être.  Or  comme  Ton  ne  peut  pas  espérer  qu’il 
ne  se  trouve  quelques  individus  de  cette  es- 
pece, il  est  du  devoir  de  tous  les  bons  ci- 
toyens de  s’opposer  de  tout  leur  pouvoir  aux 
intrigues  , en  éclairant  le  peuple  et  sur- tout 
les  paysans  , en  leur  faisant  sentir  combien 
il  seroit  absurde  de  donner  leur  conlîaiice 
à leurs  ennemis  , et  de  faire  plaider  leur  ^ 
cause  par  leur  partie  adverse.  Que  si  malgré 
ces  soins,  il  se  trouve  des  nobles  nommés 
par  le  tiers-état  ; alors  , présumant  avec  raison 
que  les  nominateurs  ont  été  trompés , les  dé- 
putés roturiers  doivent  protester  contr’eux, 
et  leur  refuser  toute  communication;  prenant 
en  ceci  de  justes  représailles  de  la  conduite 
des  officiers  nobles  dans  les  régimens, avec  les 
intrus  roturiers. 
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